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Seitenblick des Präsidenten
 Regard en coin du président

Pas un dilemme,  
mais une chance

Vous souvenez-vous encore de l’affaire d’es-
pionnage Cryptoleaks? Des preuves douteuses ont 
révélé que dans le passé, l’entreprise zougoise 
Crypto AG aurait été espionnée dans le monde en-
tier par le biais de dispositifs de cryptage manipulés 
et que nos autorités étaient au courant de l’opéra-
tion. Les politiciens ont réclamé une CEP, les mé-
dias désignant déjà des coupables, même si aucune 
faute n’était encore connue. Il y a trois mois envi-
ron, la «découverte d’une opération d’espionnage 
avec une entreprise suisse» a squatté toutes les 
pages de couverture des médias. Qu’en est-il au-
jourd’hui? En raison de la crise du Covid-19, le sujet 
a complètement disparu du paysage médiatique.

Il en va de même pour le débat sur le climat. 
Le virus Covid omniprésent éradique littéralement 
le problème du CO2. Par exemple, lors de la session 
extraordinaire, lorsqu’on voulait lier aux conditions 
climatiques l’aide financière urgente au transport 
aérien, les syndicats n’étaient pas les seuls à être 
confrontés à un dilemme. Les Verts ont également 
dû admettre qu’il y avait actuellement plus d’intérêt 
à porter à l’emploi qu’aux émissions de gaz à effet 
de serre. Sans une économie viable, il n’y a tout 
simplement pas d’argent pour financer de quel-
conques mesures de protection du climat.

Il était donc juste que le Parlement fédéral 
s’abstienne de lier la protection du climat à l’assis-
tance à fournir aux compagnies aériennes. Cepen-
dant, de telles décisions prises dans l’urgence ne 
doivent pas mener à négliger les délibérations cou-
rantes sur la loi sur le CO2 ou sur la loi sur l’énergie. 
Je considère que les urgences déclarées dans les 
«grèves climatiques» sont totalement déplacées. 
J’attends cependant des hommes politiques qu’ils 
reconnaissent la gravité de la situation à un stade 
précoce en présence d’événements mondiaux et 
qu’ils agissent de manière plus ciblée.

La question climatique ne doit pas subir le 
sort de l’affaire Crypto. Elle ne doit pas disparaître 
de la scène par manque d’intérêt, car les constata-
tions scientifiques sont bien trop évidentes. Il ne 
s’agit pas d’interdire les vols, de réduire le chauf-
fage ou de freiner l’économie, mais plutôt d’élabo-
rer des solutions réalisables pouvant se passer de la 
combustion d’agents énergétiques fossiles. Que la 
pandémie sensibilise notre société à la réduction de 
l’empreinte écologique reste encore à vérifier. Mais 
freiner maintenant les mesures climatiques à cause 
de la pandémie n’est pas une bonne idée. En fait, 
une relance de l’économie mondiale est nécessaire 
après cette période de confinement et c’est précisé-
ment là que les technologies énergétiques et envi-
ronnementales offrent d’excellentes opportunités 
d’investissement. Ce ne serait alors pas un di-
lemme, mais une chance.
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Kein Dilemma,  
sondern eine Chance

Erinnern Sie sich noch an die Geheim-
dienstaffäre Cryptoleaks? Es tauchten zweifelhaf-
te Beweise auf, dass in der Vergangenheit mit ma-
nipulierten Verschlüsselungsgeräten der Zuger 
Crypto AG weltweit spioniert wurde und unsere 
Behörde davon gewusst hatte. Die Politik rief nach 
einer PUK und die Medien fanden bereits Schuldi-
ge, obwohl noch gar keine Schuld bekannt war. 
Diese Story schaffte es vor rund drei Monaten auf 
sämtliche Frontseiten im Sinne von «Spionage-
Operation mit Schweizer Firma aufgedeckt». Und 
heute? Aufgrund der Covid-19-Krise ist das Thema 
komplett von der Bildfläche verschwunden.

Ähnlich ergeht es der Klimadiskussion. Vor 
lauter Coronaviren wird das CO2-Problem förmlich 
ausradiert. So standen zum Beispiel in der Son-
dersession, als man die dringliche Finanzhilfe für 
den Luftverkehr mit Klimaauflagen verknüpfen 
wollte, nicht nur die Gewerkschaften vor einem 
 Dilemma. Auch die Grünen mussten einsehen, 
dass aktuell das Interesse an Arbeitsplätzen grös-
ser ist als an Treibhausgasemissionen. Ohne eine 
funktionierende Wirtschaft fehlen schlichtweg die 
Gelder, um irgendwelche Klimaschutzmassnah-
men zu finanzieren.

Daher war es richtig, dass das Bundesparla-
ment bei der Unterstützung der Fluggesellschaf-
ten auf eine Verknüpfung mit dem Klimaschutz 
verzichtete. Solche Notfall-Entscheide dürfen je-
doch nicht dazu führen, die laufende Gesetzesbe-
ratung beim CO2-Gesetz oder beim Energiegesetz 
schleifen zu lassen. Ich erachte die bei «Klima-
streiks» ausgerufenen Klimanotstände als völlig 
fehl am Platz. Dafür erwarte ich aber von der Poli-
tik, dass sie bei weltweiten Ereignissen den Ernst 
der Lage früher erkennt und gezielter handelt.

Dem Klimathema darf es nicht wie der Cryp-
to-Affäre ergehen. Es darf nicht mangels Interes-
sen von der Bildfläche verschwinden. Zu klar sind 
die Resultate aus der Wissenschaft. Es geht nicht 
darum, das Fliegen zu verbieten, das Heizen zu re-
duzieren oder die Wirtschaft einzuschnüren. Son-
dern darum, umsetzbare Lösungen zu erarbeiten, 
die auf das Verbrennen von fossilen Energieträ-
gern verzichten können. Ob die Pandemie unsere 
Gesellschaft dafür sensibilisiert, den ökologischen 
Fussabdruck zu reduzieren, wird sich noch zeigen. 
Aber nun wegen der Pandemie bei Klimamassnah-
men auf die Bremse zu treten, ist keine gute Idee. 
Eigentlich braucht es nach diesem Lockdown 
 einen globalen Wirtschaftsschub und genau hier 
bietet die Energie- und Umwelttechnik hervorra-
gende Investitionsmöglichkeiten. Das wäre kein 
Dilemma, sondern eine Chance.


